
- u n , dans les bureaux de l a mair ie de Takume ; 
- le deuxième dans les locaiix du bureau foncier de l a 

direct ion de l'équipement du 31 août au 15 septembre 
2009 inc lus . 

Toute personne pourra chaque jour de hu i t heures à 
quatorze heures, les samedis, dimanches et jours fériés 
exceptés, prendre connaissance sur place des pièces déposées 
et consigner éventuellement ses observations sur le registre 
ou les adresser, par écrit, au commissaire enquêteur dont le 
siège est indiqué à l 'article 2. 

A r t . 5.— A l 'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le 
ma i r e de l a commune de T a k u m e et le d i recteur de 
l'équipement procéderont, chacun en ce qu i le concerne, sous 
sa signature, à l a clôture du registre et le fera parvenir avec 
le dossier d'enquête, dans les v ingt -quatre heures au 
commissaire enquêteur. Celui-c i , après avoir entendu toutes 
les personnes susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera 
parvenir l 'ensemble des pièces avec son avis sur le projet a u ' 
Président de l a Polynésie française (direct ion de 
l'équipement). 

Ces opérations devront être terminées dans u n délai de 
trente jours à compter de l 'expiration du délai d'enquête fixé 
à l 'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 15 octobre 2009. 

U n e copie du rapport dans lequel le commissa ire 
enquêteur aura énoncé ses conclusions sera déposée à l a 
mair ie de Takume a ins i qu'à l a direction de l'équipement. 

A r t . 6.— Deux dossiers destinés à l'enquête parcellaire 
resteront également déposés : 

- u n , dans les bureaux de l a mair ie de Takume ; 
- le deuxième dans les locaux du bureau foncier de l a 

direct ion de l'équipement pendant le même délai que celui 
prévu à l 'article 5 du présent arrêté c'est-à-dire du 31 août 
au 15 septembre 2009 inclus. 

Toute personne pourra en prendre connaissance dans les 
mêmes condit ions fixées à l 'ar t ic le 5 et consigner 
éventuellement ses observations concernant les l imites des 
biens à exproprier sur le registre prévu pour l a circonstance. 

Not i f icat ion indiv iduel le et collective du dépôt du dossier 
d'enquête parcel laire à l a mair ie de Takume sera faite, sous 
p l i recommandé, avec demande d'a\ds de réception, aux 
propriétaires intéressés et s ' i l y a l ieu, a u maire de l a 
commune de Takume par l a direction de l'équipement. 

A r t . 7.— Conformément à l 'article R. 11-23 du code de 
l 'expropriat ion, les propriétaires auxquels notif ication sera 
faite du dépôt du dossier d'enquête parcel laire en mair ie , 
seront tenus de fournir les indications relatives à l eur 
identité, ou à défaut, de donner tout renseignement en leur 
possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels. 

A l 'expirat ion du délai d'enquête ci-dessus fixé, le maire 
de l a commune de Takume et le directeur de l'équipement 
procéderont, chacun en ce qu i le concerne, sous sa signature, 
à l a clôture du registre et le fera parvenir avec le dossier 
d'enquête, dans les vingt-quatre heures au commissaire 
enquêteur. Celui-c i , après avoir entendu toutes les personnes 
suscept ibles de l'éclairer sur le projet, fera parven i r 
l 'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au Président 
de l a Polynésie française (direction de l'équipement). 

Ces opérations devront être terminées dans u n délai de 
trente jours à compter de l 'expirat ion du délai d'enquête fixé 
à l 'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 15 octobre 2009. 

A r t . 8.— S i le commissaire enquêteur propose en accord 
avec l 'expropriant u n changement et s i le changement rend 
nécessaire l ' expropr ia t ion de nouvel les surfaces, 
avertissement en sera donné dans les mêmes conditions 
fixées à l 'article 7 du présent arrêté. Les propriétaires ou 
intéressés seront tenus de se conformer aux dispositions de 
l 'art icle 8 du présent arrêté. 

Pendant u n délai de hu i t jours à dater de l 'avertissement 
sus-cité, le procès-verbal et les dossiers resteront déposés : 

- à l a mair ie de Takume ; 
au bureau foncier de l a direction de l'équipement de 
Papeete situé dans l a vallée de T ipaeru i , bâtiment de 
l 'arrondissement infrastructure, les intéressés pourront 
fournir leurs observations. 

A r t . 9.— A l 'expirat ion de ce délai, le commissaire 
enquêteur fera connaître dans u n délai m a x i m u m de hu i t 
jours ses conclusions et t ransmet t ra le dossier au Président 
de l a Polynésie française (direction de l'équipement). 

A r t . 10.— Le ministre de l'équipement, de l 'urbanisme et 
des transports terrestres est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qu i sera publié au Journal officiel de l a Polynésie 
française. 

F a i t à Papeete, le 10 ju i l l e t 2009. 
Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
Antony G E R O S . 

P a r le Président de l a Pol3mésie française : 
Le ministre de l'équipement, 

de l'urbanisme et des transports terrestres, 
Tear i i A L P H A . 

ARRETE n" 1079 CM du 16 juillet 2009 portant application 
de l'article LP. 34 nouveau de la lof du pays n° 2009-5 du 
18 mars 2009 relative à la formation professionnelle 
continue des salariés. 

NOR:irR090ie26AC 

Le Président de l a Poljmésiè française. 

Su r le rapport du min is t re du t rava i l , de l 'emploi, de l a 
fonction publique et de l a formation professionnelle. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tant s ta tut d 'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1164 P R du 17 avr i l 2009 modifié portant 
nominat ion du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de l a Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l a lo i du pays n° 2009-5 du 18 mars 2009 portant 
modification de l a délibération n° 91-26 A T du 18 janv ier 
1991 portant appl icat ion des dispositions du t i tre V I du l ivre 
1er de l a lo i n° 86-845 du 17 ju i l l e t 1986 et relat ive à l a 
formation professionnelle continue des salariés ; 
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V u l 'avis des partenaires sociaux en date du 12 j u i n 
2009 ; 

L e conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 15 ju i l l e t 2009, 

Arrête : 

Ar t ic le 1er.— L e taux de l a contribution des employeurs 
au f inancement de l a formation professionnelle continue des 
salariés est fixé à 0,5 % des rémunérations soumises à 
cotisations sociales. 

A r t , 2.— A t i tre transitoire, pour l'année 2009, le taux de 
l a contr ibution est fixé à 0,3 %. 

A r t . 3 .— Le plafond des rémunérations soumises à 
contribution est ce lui retenu pour l a détermination des 
cotisations versées au t i tre de l 'assurance-maladie pour le 
régime des salariés à l a Caisse de prévoyance sociale. 

A r t . 4.— Le présent arrêté entre en vigueur au 1er août 
2009. 

A r t . 5.— Le minis tre du t rava i l , de l 'emploi, de l a fonction 
publ ique et de l a formation professionnelle est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qu i sera publié au Journal 
officiel de l a Polynésie française. 

F a i t à Papeete, le 16 ju i l l e t 2009. 
Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
Antony G E R O S . 

Pa r le Président de l a Poljmésie française : 
Le ministre du travail, de l'emploi, 

de la fonction publique 
et de la formation professionnelle, 

Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1086 CM du 16 juillet 2009 portant modification 
de l'arrêté n° 1473 CM du 26 décembre 1997 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement 
public à caractère industriel et commercial dénommé 
port autonome de Papeete. 

NOR : PAP0901801AC 

Le Président de l a Polynésie française. 

S u r le rapport d u min is t re des grands travaux, de 
l'énergie et des mines, du port autonome de Papeete et de 
l'aéroport de Faa 'a , 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tant s ta tut d 'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1164 P R du 17 avr i l 2009 modifié portant 
nominat ion d u vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de l a Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l a délibération n° 62-2 A T du 5 janv ier 1962 portant 
création du port autonome de Papeete ; 

V u l a délibération n° 95-205 A T du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de l a réglementation budgétaire, 
comptable et financière de l a Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

V u l'arrêté n° 1473 C M du 26 décembre 1997 modifié 
re lat i f à l 'organisation, au fonctionnement et aux règles 
financières, budgétaires et comptables du port autonome de 
Papeete ; 

V u l a délibération n° 2001-5 A P F du 11 janv ier 2001 
portant dispositions relatives au code des ports mar i t imes de 
l a Polynésie française, notamment son article D . 211-2 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 15 ju i l l e t 2009, 

Arrête : 

Art ic le 1er.— L'art ic le 4 de l'arrêté n° 1473 C M du 
26 décembre 1997 r e l a t i f à l ' o rgan isat ion et au 
fonct ionnement de l'établissement pub l i c à caractère 
industr ie l et commercial dénommé port autonome de Papeete 
est modifié comme suit : 

"Le conseil portuaire est composé de douze (12) membres 
suivants : 

- le directeur général du port ; 
- u n représentant de l a C C I S M ; 
- u n représentant des consignata ires et agents des 

navires ; 
- u n représentant des acconiers ; 
- u n représentant des armateurs locaux au commerce ; 
- u n représentant des armateurs locaux à l a pêche ; 
- u n représentant des transi ta ires ; 
- u n représentant de l a mar ine nationale ; 
- le chef du service des douanes ; 
- l 'administrateur des affaires mar i t imes ; 
- le directeur des affaires mar i t imes polynésiennes ; 
- le chef de l a stat ion de pilotage de Papeete." 

A r t . 2.— L e min is t re des grands t ravaux, de l'énergie et 
des mines, du port autonome de Papeete et de l'aéroport de 
Faa 'a est chargé de l'exécution du présent arrêté qu i sera 
publié au Journal officiel de l a Polynésie française. 

F a i t à Papeete, le 16 ju i l l e t 2009. 
Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
Antony G E R O S . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le ministre des grands travaux, 

de l'énergie et des mines, 
du port autonome de Papeete 

et de l'aéroport de Faa'a, 
James N a r i i S A L M O N . 

AVIS n° 1087 CM du 16 juillet 2009 sur le projet de décret 
portant extension et adaptation en Polynésie française 
et en Nouvelle-Calédonie de diverses dispositions du 
code de la route, 

NOR : DTT090m3AV 

Le Président de l a Polynésie française. 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tant s ta tut d 'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 
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